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ARTICLE 4

Au début de l’alinéa 20, ajouter les mots : 

« À la dernière phrase, après le mot : « judiciaire », sont insérés les mots : « ou pour une infraction 
prévue aux articles 225-1 et 225-2 du même code ou au huitième alinéa de l’article 24 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse » et ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés ajoute certaines infractions de haine ou de 
discrimination aux causes d’exclusion de l’agrément et instaure un contrôle quinquennal.

Le rapport de la commission d'enquête sur les manquements des politiques publiques de protection 
de l'enfance, n° 1200, avril 2025, relève une limite structurelle importante du cadre actuel : une fois 
délivré pour cinq ans puis confirmé, l'agrément d'assistant familial devient acquis « à vie » pour les 
titulaires du diplôme d'État, c'est-à-dire pour plus de la moitié des assistants familiaux, sans aucun 
contrôle périodique. La Défenseure des droits, citée par le rapport, recommande un contrôle régulier 
par la PMI, recommandation que le texte ne reprend pas.

Le présent amendement répond à ce constat sur deux points. D'une part, il étend les causes 
d'exclusion de l'agrément aux condamnations pour discrimination, provocation à la discrimination, à 
la haine ou à la violence, et pour diffamation ou injure à caractère discriminatoire au sens de la loi 
sur la liberté de la presse : des infractions qui révèlent un risque pour le développement et la 
sécurité morale de l'enfant accueilli, au même titre que les infractions déjà visées par le texte. 
D'autre part, il met fin au caractère définitif de l'agrément en instaurant un contrôle périodique au 
moins quinquennal, portant sur le maintien réel des conditions d'accueil, y compris pour les 
titulaires du diplôme d'État.
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Le véhicule législatif est ici directement utile : l'article 4 modifie déjà l'article L. 421-3 du CASF 
sur d'autres points sans toucher à cette limite documentée par le rapport, alors que le texte est ouvert 
sur cet article.

 


